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Mécanisation
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CONGO-RCA

Accroître les échanges 
commerciaux
Le président de la Répu-
blique, Denis Sassou N’Gues-
so, a reçu l’émissaire du 
président centrafricain, la 
ministre des Affaires étran-
gères, Sylvie Baïpo-Temon, 
accompagnée de son col-
lègue chargé des Transports, 
Arnaud Djoubaye Abazene. 
La rencontre a porté notam-
ment sur le renforcement 
du corridor fluvial  Braz-
zaville-Bangui indispensable 
aux échanges commerciaux 
et aux activités écono-
miques.
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FÊTE DU 15 AOÛT

L’orchestre des forces aériennes 
américaines prendra part  
aux festivités
La chargée d’affaires de 
l’ambassade des États-
Unis, Amanda Jacobsen, 
a annoncé au ministre 
de la Défense nationale, 
Charles Richard Mondjo, 
hier à Brazzaville, la par-
ticipation d’un détache-
ment de l’orchestre des 
forces aériennes améri-
caines au défilé marquant 
le 65e anniversaire de l’in-
dépendance du Congo le 
15 août.  

Page 2 Charles Richard Mondjo s’entretenant avec son hôte/Adiac

CANTINES SCOLAIRES  
Vers un Programme national

La phase pilote du projet 
« Semences d’avenir », qui 
vise à renforcer l’accès des 
petits producteurs congo-
lais aux marchés locaux et 
à développer les cantines 
scolaires, touche à sa fin.  
La transition vers un Pro-

gramme national en la ma-
tière est amorcée. « Nous 
avons déjà signé un accord 
avec le gouvernement pour 
amorcer cette transition dans 
vingt-cinq écoles », a fait sa-
voir le représentant du Pro-
gramme alimentaire mon-
dial, Gon Meyers.        Page 3

Remise des manuels techniques

DIPLOMATIE

Un tête-tête en vue entre Vladimir Poutine et Donald Trump
Page 7

Le président Denis 
Sassou N’Guesso recevant les 
deux ministres centrafricains
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ÉDITORIAL

Axe majeur de la politique de développe-
ment agricole, la mécanisation est le pré-
alable essentiel à une production à grande 

échelle.

Le potentiel agricole dont dispose le Congo, avec 10 
millions d’hectares de terres arables, contraste tou-
tefois avec la consommation toujours fortement dé-
pendante des importations de denrées alimentaires 
estimées à plus de 600 milliards FCFA par an.

Depuis l’arrêt des fermes agropastorales d’État en 
1986, le secteur agricole congolais qui ne repose 
plus que sur les exploitations familiales a connu une 
chute drastique de la production. Les exportations 
agricoles devenant quasi inexistantes ont conduit 
les pouvoirs publics à faire de l’agriculture un des six 
axes prioritaires du nouveau Plan national de déve-
loppement (2022-2026).

Dans la perspective de gagner à terme une autono-
mie alimentaire et moins dépendre des importations, 
le gouvernement a mis en œuvre les Zones agricoles 
protégées (ZAP). Seulement, l’accès à la mécanisa-
tion requiert en amont l’acquisition d’équipements 
modernes, la formation des conducteurs d’engins, et 
en aval, leur orientation vers les grands bassins de 
production.

L’option de la mécanisation prônée par les autorités 
permettra aux producteurs d’élargir les surfaces et 
de propulser une agriculture moderne, inclusive et 
durable. Aux ZAP maintenant de se préparer à rele-
ver le défi en faisant preuve de rigueur dans la gestion 
de ce projet ambitieux, gage de cette autosuffisance 
alimentaire tant espérée.

Les Dépêches de Brazzaville

 Mécanisation

« Lors de notre échange, j’ai exprimé mes sincères 
gratitudes au ministre Mondjo pour la croissance 
de la coopération militaire entre les Etats-Unis et 
la République du Congo au cours des dernières an-
nées. Les Etats-Unis sont très fiers de travailler aux 
côtés de nos frères congolais pour faire avancer cette 
coopération. A cette fin, les Etats-Unis soutiennent 
le développement des forces maritimes congolaises 
a des programmes de formations dirigées par les 
Etats-Unis », a-t-elle confié à l’issue de l’audience. 
La chargée d’Affaires s’est, par ailleurs, réjoui de 
l’hospitalité congolaise et reste profondément at-
tachée à la relation diplomatique et à l’amitié qui 
totalise aujourd’hui  65 ans avec la République du 

Congo. Elle a ajouté : « Pour célébrer les 65 ans 
d’anniversaire de partenariat entre les Etats-Unis 
et la République du Congo, la fanfare de l’armée 
américaine viendra au Congo à l’occasion des fes-
tivités de l’indépendance du Congo, en témoignage 
de l’engagement souveraine de nos deux nations », 
a-t-elle précisé.
Signalons que cette rencontre fait suite à la note 
verbale reçue de la nouvelle chargée d’affaires de 
l’ambassade des Etats-Unis d’Amérique sollicitant 
des audiences auprès des autorités de la République 
du Congo parmi lesquelles le ministre de la Défense 
nationale.

Guillaume Ondze

FESTIVITÉS DU 15 AOÛT 

La fanfare de l’armée américaine 
viendra au Congo 
A l’issue d’une audience avec le ministre de la Défense nationale, Charles 
Richard Mondjo, Amanda Jacobsen, la chargée d’Affaires de l’ambassade des 
Etats-Unis au Congo, a annoncé le 7 août à Brazzaville, la participation du 
détachement de l’orchestre des forces aériennes des Etats-Unis d’Amérique 
en Europe et en Afrique (USAFE/AFAFRICA) au défilé du 15 août.  

Charles Richard Mondjo s’entretenant avec son hôte/Adiac 
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Les huit nouveaux chefs de 
service promus sont issus 
de trois directions du Trésor 
public. Ils font partie des 32 
cadres nommés à ce grade ad-
ministratif par la même note 

de service du ministre. 
Il s’agit d’un chef de service rat-
taché à la Direction générale 
du Trésor ; de trois relevant 
de la direction du contrôle et 
de l’audit interne, et de quatre 

chefs de service à la direction 
des affaires administratives et 
financières. La cérémonie so-
lennelle d’installation de ces 
responsables a été présidée 
par le directeur général adjoint 

(DGA) du Trésor, Hylarion 
Stève Ibobi Ollessongo.
La nomination de ces cadres 
s’inscrit dans le cadre des mu-
tations administratives nor-
males, mais vise à rechercher 
des énergies plus aguerries, 
capables de promouvoir la 
culture de bonne gestion à la 
direction générale du Trésor 
public. Une structure étatique 
stratégique, mais qui fait sou-
vent l’objet de beaucoup de 
controverses.
La Direction générale du Tré-
sor public est chargée notam-
ment de contrôler et centra-
liser toutes les opérations de 
recettes, de dépenses et de 
trésorerie de l’État ; d’orga-
niser et coordonner les acti-
vités des services centraux 
non comptables, des services 
comptables de l’État et des 
services comptables décentra-
lisés. Elle veille à l’élaboration, 
de concert avec les services 
compétents du ministère des 
Finances, des règles de la 
comptabilité publique et des 

plans comptables de l’État, des 
collectivités décentralisées, 
des établissements publics et 
autres organismes publics as-
sujettis aux règles de la comp-
tabilité publique.
Le Trésor public a aussi pour 
attribution, entre autres, la 
régulation de la trésorerie par 
l’équilibre du mouvement gé-
néral des deniers dans l’espace 
et le temps, sur le réseau des 
postes comptables du Trésor, 
ainsi que le respect des règles 
et instructions.
De même, il exerce les actions 
de contrôle et de surveillance 
nécessaires à la sauvegarde 
des intérêts du Trésor public 
; à la régularisation des opé-
rations budgétaires effectuées 
à titre provisoire ; à gérer la 
dette publique et émettre des 
bons du trésor et autres titres 
publics dans le cadre des opé-
rations relatives au marché 
financier. Le Trésor public a 
pour directeur général Albert 
Ngondo.

Firmin Oyé

TRÉSOR PUBLIC

Huit nouveaux chefs de service prennent leurs fonctions 
Nommés le 29 juillet dernier par note de service du ministre des Finances, du Budget et du Portefeuille public, Christian Yoka, 
les nouveaux promus ont été installés dans leurs fonctions il y a quelques jours .  

Le Trésor public congolais /DR

« Nous avons amorcé une 
transition vers un Pro-
gramme national de can-
tines scolaires. Un accord 
avec le ministère de l’En-
seignement préscolaire, 
primaire, secondaire et 
de l’Alphabétisation a été 
signé pour cette phase 
transitoire dans vingt-
cinq écoles », a expliqué le 
représentant du Programme 
alimentaire mondial, Gon 
Meyers, lors de la réunion 
de haut niveau tenu dans le 
cadre du projet ‘’Renforce-
ment de l’accès des petits 
producteurs du Congo aux 
marchés locaux par le biais 
de la coopération sud-sud’’, 
le 6 août à Brazzaville. 
Pour la chargée d’affaires 
de l’ambassade du Brésil au 
Congo, Ana Suza, la tran-
sition vers un Programme 
national d’alimentation sco-
laire est une étape impor-
tante qui garantissant l’accès 

de       tous les enfants en âge 
scolaire d’en tirer profit.  « 
Je réitère l’engagement du 
gouvernement brésilien à 

soutenir techniquement la 
transition du programme 
et à mobiliser d’autres 
partenaires pour soutenir 

cette initiative et d’assurer 
la durabilité des actions 
développées », a-t-elle fait 
savoir. 

L’amélioration de l’accès des 
producteurs locaux aux mar-
chés locaux, l’utilisation de 
la production locale pour les 
repas dans les cantines sco-
laires, l’autonomisation des 
femmes productrices agri-
coles font partie des objectifs 
du projet « Semences d’ave-
nir ».
Une fois le Programme natio-
nal des cantines scolaires mis 
en place, les acquis seront 
sans nul doute consolidés en 
tenant compte des enseigne-
ments tirés de la phase pi-
lote et des recommandations 
formulées. Pour ce faire, les 
manuels techniques ont été 
mis à la disposition des dif-
férentes parties prenantes, 
notamment le ministère de 
l’Agriculture, de l’Élevage et 
de la Pêche et celui de l’En-
seignement préscolaire, pri-
maire, secondaire et de l’Al-
phabétisation.

Rominique Makaya

CANTINES SCOLAIRES

Transition vers un Programme national 
La phase pilote du projet « Semences d’avenir » visant à renforcer l’accès des petits producteurs congolais aux marchés 
locaux et à développer les cantines scolaires à partir des ressources locales touche à sa fin. La transition vers un Programme 
national en la matière est amorcée.  

réunion de haut niveau des parties prenantes/Adiac



N°5068 - vendredi 8 août 2025L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E4 | ANNONCE



N°5068 - vendredi 8 août 2025 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SOCIÉTÉ | 5

Les femmes bénéficiaires du pro-
gramme Genius à Brazzaville ont 
reçu leurs attestations de forma-
tion en présence de la ministre des 
Petites et Moyennes entreprises 
(PME) et de l’Artisanat, Jacque-
line Lydia Mikolo, la représentante 
du Programme des Nations unies 
pour le développement (Pnud), 
Adama Dian Barry, et de la pré-
sidente de la Chambre nationale 
des femmes cheffes d’entreprises 
et entrepreneures du Congo, Fla-
vie Lombo. 
Entrepreneures, commerçantes, 
artisanes, cheffes d’entreprises 
ont pendant la formation mis 
à jour leurs connaissances sur 
plusieurs problématiques, entre 
autres, l’inclusion financière, la 
levée de fonds, la rédaction d’un 
business plan, la gestion d’entre-
prises, le marketing. « Les no-
tions acquises durant la forma-
tion me permettent d’améliorer 
la gestion et le rendement de 
mon business, à mieux recher-
cher les financements pour le 
faire passer à l’échelle », a indi-

qué Melina Murielle Mpourou, une 
des bénéficiaires.
La présidente de la Chambre na-
tionale des femmes cheffes d’en-
treprises et entrepreneures du 
Congo, Flavie Lombo, initiatrice 
du projet Genius, a salué la déter-
mination de ces entrepreneures 
qui n’avaient qu’une seule ambi-
tion : réussir leurs projets d’entre-
prises. « Aujourd’hui, elles sont 
aguerries pour mieux affronter 
les réalités du monde de l’entre-
preneuriat », a-t-elle déclaré.

Accord avec le Pnud
En marge de la remise des attes-
tations, Flavie Lombo et la repré-
sentante du Pnud, Adama Dian 
Barry, ont procédé à la signature 
d’un accord pour accompagner 
cette initiative. « Le partenariat 
que nous avons signé, mais 
également le chèque que nous 
venons de mettre à disposi-
tion, est une étape significative 
dans le processus du dévelop-
pement de l’entrepreneuriat fé-
minin au Congo. Il est en effet 

question de prendre les femmes 
entrepreneures par la main et 
les accompagner », a expliqué la 
diplomate onusienne.

Le gouvernement joue sa 
partition
Selon la ministre en charge des 
PME, l’entrepreneuriat féminin 
fait partie des priorités du gouver-
nement qui voit en ce programme 
un moyen supplémentaire d’ac-
compagnement des femmes en-

trepreneures. « Nous avons la 
mission d’appuyer ce genre 
d’initiatives », a-t-elle fait savoir 
en précisant que l’objectif est d’ac-
compagner 1000 femmes à travers 
cette première expérience.
Le programme Genius, souli-
gnons-le, est un incubateur des-
tiné à appuyer de manière struc-
turée les femmes entrepreneures, 
commerçantes, artisanes, agricul-
trices du Congo à travers des for-
mations spécifiques en facilitant 

leur accès aux outils financiers et 
aux marchés. Mis en œuvre dans le 
cadre du programme ‘’Ellever’’ ini-
tié par Ecobank pour répondre au 
problème de financement auquel 
les entrepreneurs sont confron-
tés, ce programme de formation 
va s’étendre sur plusieurs loca-
lités du pays. Après Brazzaville, 
le cap sera mis sur Oyo dans le 
département de la Cuvette en ce 
mois d’août.

Rominique Makaya

GENRE

Le programme Genius au chevet des femmes entrepreneures
Après huit semaines de formation à Brazzaville, les bénéficiaires qui constituent la première cohorte du programme Genius, initié 
par la Chambre nationale des femmes cheffes d’entreprises et entrepreneures du Congo, sont attendues sur le terrain pour mettre 
en pratique les connaissances acquises, booster leurs activités en contribuant à la création de la richesse et de l’emploi.  

La ministre des PME, les partenaires et les femmes bénéficiaires de la formation /Adiac

Durant deux jours, l’atelier avait 
pour objectif d’unifier les inter-
ventions clés en matière de san-
té sexuelle et reproductive des 
jeunes. Face à la désinformation, 
à la stigmatisation, environne-
ment hostile et aux inégalités 
d’accès, les participants ont pro-
posé un cadre harmonisé de ser-
vices adaptés aux besoins des 
jeunes dont la tranche d’âge varie 
de 10 à 24 ans. 
Les institutions présentes comme 
l’Organisation mondiale de la san-
té (OMS), le Fonds des Nations 
unies pour l’enfance (Unicef), 
l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la 
culture (Unesco), le Fonds des 
Nations unies pour la population, 
l’Association congolaise pour le 
bien-être familial, le ministère 
de la Santé, le Parlement des en-
fants… ont activement contribué 
à la réflexion. À l’issue des travaux 
et réflexions, trois recommanda-
tions majeures ont été formulées 
:  élaborer des fiches thématiques 
d’interventions, selon les services 
disponibles ; former les acteurs 
impliqués, notamment en milieu 
scolaire et communautaire et en-
fin renforcer le système de repor-
ting, pour évaluer l’impact réel 
des actions menées.

Les jeunes ont été invités à 
poursuivre l’appropriation des 
recommandations à travers les 
plateformes numériques, les 
campagnes de proximité et les 
échanges avec les décideurs. 
Pour Dr Michelle Mountou, di-
rectrice de la santé de la repro-
duction, représentant la Direc-
tion générale de la population, 
cet atelier marque le début d’un 
processus long mais nécessaire, 
car il permet aux participants de 
repartir avec des outils enrichis, 

des recommandations concrètes, 
et surtout un engagement renou-
velé pour l’intégration et la mise 
en œuvre du paquet de services 
harmonisé dans nos politiques 
et programmes nationaux. « Le 
vrai travail commence mainte-
nant, sur le terrain. Il nous faut 
mesurer l’impact, adapter les 
approches, et surtout, garder les 
jeunes au cœur de nos actions », 
a-t-elle dit dans son mot de clô-
ture des deux jours d’atelier.
Ainsi, les recommandations for-

mulées au cours de cette ren-
contre vont servir à alimenter 
les politiques nationales et ré-
gionales, et surtout, à faire évo-
luer les pratiques sur le terrain. 
Présente à l’atelier, Frédérique 
Baboutila, 18 ans, présidente du 
Parlement des enfants du Congo, 
s’est réjouie de cette initiative. 
« Cet atelier m’a permis de repar-
tir avec des bases solides. Nous 
allons renforcer nos actions de 
sensibilisation sur les IST et le 
VIH dans les établissements sco-

laires, avec des messages clairs 
et ciblés », a-t-elle fait savoir.

Des outils numériques au ser-
vice de l’éducation sexuelle et 
de la santé des jeunes
Au terme de ces deux jours 
d’échange, quelques plateformes 
majeures ont été présentées du-
rant l’atelier. La première, Hello 
Ado, est une application mobile 
destinée aux adolescents de 10 à 
24 ans, fournit des informations 
fiables sur le VIH, les IST, la san-
té mentale, les relations amou-
reuses et le planning familial. Ac-
tive dans 33 pays, elle géolocalise 
aussi les centres de soins.
Tic Tac Ados, soutenue par 
l’Unesco, est une plateforme qui 
propose une éducation com-
plète à la sexualité (ECS) via des 
contenus pédagogiques en ligne. 
Et U-Report, présente au Congo 
depuis 2017, est une plateforme 
interactive de l’Unicef qui re-
cueille les avis des jeunes via des 
sondages anonymes et gratuits.
Toutes ces initiatives et collectifs 
de santé visent à renforcer l’autono-
mie des jeunes faces aux enjeux de 
santé, en leur permettant d’accéder à 
une information fiable, confidentielle 
et adaptée à leur âge.

Merveille Jessica Atipo

SANTÉ SEXUELLE DES ADOLESCENTS

Vers une harmonisation des services essentiels au Congo
Du 5 au 6 août, le bureau de l’OMS Congo a accueilli un atelier d’harmonisation du paquet de services sur la santé sexuelle et 
reproductive des adolescents et jeunes. Organisé par le Programme national de lutte contre le sida (PNLS), avec le soutien de 
l’Unicef, de l’OMS et d’autres partenaires techniques et financiers, cet événement a réuni institutions, experts et jeunes leaders 
pour bâtir une réponse plus cohérente et efficace.  

Dr Michelle Mountou prononçant le mot de clôture de l’atelier/Adiac
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Catholic Relief Services – United 
States Conférence of Catholic 
Bishops («CRS »), une organisation 
à but non lucratif enregistrée en vertu 
des lois du District de Columbia, 
Etats-Unis d’Amérique, ayant son 
siège au 228 West Lexington St, Bal-
timore, Maryland 21201, présent en 
République du Congo, et avec son 
bureau situé au 4e étage de l’hotel 
ACERAC, Impasse Bayardelle, Braz-
zaville », invite les cabinets d’audit 
indépendants de la place intéressés 
par le présent avis, à lui soumettre 
des propositions d’offres pour réali-
ser un inventaire de stock pour la fin 
de l’année fiscale 2025 et partager 
un rapport contenant les opinions sur 
la précision des résultats de l’inven-
taire.

Critères d’éligibilité : 

Les cabinets d’audit éligibles doivent 
remplir les critères ci-dessous :
1.Être certifié et enregistré pour opé-
rer en République du Congo
2.Avoir au moins 3 ans d’expérience 
de prise d’inventaire des pro-
grammes d’aide alimentaire ou de 
santé
3.Avoir suffisamment de personnel 

expérimenté pour la mission
4.La qualification dans le cadre de 
l’audit “Yellow Book” par le Gouver-
nement des Etats-Unis serait un plus
Objectifs de la mission : 

L’auditeur est tenu d’observer le 
décompte physique de fin d’année 
et de déterminer : 
1.L’existence physique du stock 
2.L’état physique de l’inventaire 
3.L’efficacité des procédures de 
comptage physique 
4.La validité et l’exhaustivité des 
documents de réception et de la déli-
vrance et des registres d’inventaire
5.La validité des résultats du comp-
tage et des ajustements des écarts
Les cabinets d’audit intéressés et 
remplissant les critères ci-dessus lis-
tés peuvent obtenir le dossier d’ap-
pel d’offre en faisant la demande par 
courriel à l’adresse grace.mouzaba-
kani@crs.org. 

Les offres peuvent être soumises 
manuellement au bureau de CRS ou 
par voie électronique à l’adresse 
bidcg@crs.org au plus tard le 25 aout 
2025 à 17h00. 

Avis d’appel d’offres No. Congo BU_25_RFGS_317153
Recrutement d’un cabinet d’audit pour la conduite 

d’Inventaire Physique des Stocks des Produits de Santé 
pour l’année fiscale 2025

Il résulte des statuts et du procès-verbal d’assemblée géné-
rale constitutive du 22 mai 2025 dûment enregistrés et tim-
brés au service d’Enregistrement et du Timbre (ETD) du 
Centre-Ville , Pointe-Noire , qu’il a été constitué une Société 
à Responsabilité Limitée (SARL) de droit congolais , ayant 
pour dénomination SPEC CONGO , d’un capital de six (6) 
millions , sise au 23 avenue Docteur Denis Loemba , Immeuble 
Manguier , arr.n°1EP LUMUMBA, Centre-Ville , Pointe-Noire 
,République du Congo , exerçant dans le secteur maritime, 
notamment sur le transports maritimes et côtiers .

Suivant procès-verbal d’assemblée générale constitutive 
du 22 mai 2025, les associés ont nommé en qualité de 
gérante, pour les quatre (4) premiers exercices sociaux, 
madame CHEN XIAXI de nationalité chinoise, née le 2 jan-
vier 1984, à Henan.

La constitution de la société a été acté au greffe du Com-
merce de Pointe-Noire, lequel a enregistré la société sous 
le numéro CG-PNR-01-2025-B12-00127.

Fait à Pointe-Noire, le 6 août 2025.

Cabinet d’Avocats Alexis Vincent GOMES

INSERTION LEGALE
Dans le cadre du fonctionnement de la Fondation AVSI en République 
du Congo, notamment du projet : « Distribution de foyers améliorés 
pour la génération de crédits- carbone, Congo, Pointe-Noire » financé 
par ENI Congo, la Fondation AVSI fait un appel d’offre aux fournisseurs 
avec compétence dans le domaine de vente de véhicules, pour l’achat 
d’un véhicule 4x4 Hard top dans le département de Pointe-Noire.

Source de financement : ENI Congo

Délais de livraison : 13 Octobre 2025

Cahier de spécification technique : Le cahier de spécification tech-
nique est à retirer sous format électronique ou papier auprès du Secré-
tariat AVSI, sise Résidence Gabriella, centre-ville Pointe-Noire BP 
1716, Téléphone 06 514 48 61/ 05 663 60 61, Mail : pointe-noire@
avsi.org

Conditions de participation : La participation à l’appel d’offre est 
ouverte à égalité de condition pour tous les fournisseurs agrée dans 
la vente de véhicules. La liste des pièces justificatives à présenter 
peut-être retirée sous forme électronique auprès du Secrétariat de 
la Fondation AVSI.

Condition particulière et indispensable : Une garantie d’une année 
sera exigée. 

Les fournisseurs intéressés devront adresser leurs offres à l’attention 
de Madame La Représentante de la Fondation AVSI, directement à la 
Fondation AVSI Pointe-Noire, sise Résidence Gabriella, centre-ville 
Pointe-Noire ou par courrier postal : BP 1716 Pointe-Noire.

NB : La date limite de réception des offres est fixée au 29 Août 2025 
à 16H00. L’ouverture des plis se fera le 02 Septembre 2025 à 09H00 
au Bureau de la Fondation AVSI.

•Seuls les fournisseurs présélectionnés recevront une lettre de réponse.

AVIS D’APPEL D’OFFRE N° 002/2025
Pour la mise en œuvre de projet de la Fondation AVSIen 

République du Congo



N°5068 - vendredi 8 août 2025 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E AFRIQUE/MONDE | 7

Ce partenariat, officialisé en 
juin dernier à Kigali, s’inscrit 
dans la politique migratoire 
ferme de l’administration 
Trump, axée sur la réins-
tallation des personnes ju-
gées indésirables dans des 
pays tiers. Selon un respon-
sable rwandais ayant requis 
l’anonymat, une première 
liste de dix personnes au-
rait déjà été transmise par 
Washington aux autorités 
de Kigali pour évaluation. 
La porte-parole du gouver-
nement rwandais, Yolande 
Makolo, a justifié cette déci-
sion par les valeurs de soli-
darité du pays : « Le Rwan-
da a accepté en partie parce 
que presque chaque famille 
rwandaise a connu les diffi-
cultés du déplacement. Nos 

valeurs reposent sur la ré-
intégration ». L’accord pré-
voit que Kigali conserve un 
droit de regard individuel 
sur chaque cas, avec un 
accompagnement des mi-
grants réinstallés incluant 
formation professionnelle, 
accès aux soins et soutien 
au logement.

Le Rwanda, nouveau hub 
d’accueil migratoire ?
Ce n’est pas la première 
fois que Kigali se posi-
tionne comme partenaire 
de pays occidentaux en 
matière d’immigration. En 
2022, le Rwanda avait si-
gné un accord similaire 
avec le Royaume-Uni pour 
accueillir des milliers de 
demandeurs d’asile - un 

projet controversé qui n’a 
finalement jamais abou-
ti, abandonné en 2024 par 
le gouvernement Starmer. 
Cette nouvelle entente avec 
Washington relance les in-
terrogations sur la fiabilité 
du Rwanda en matière de 
droits humains, plusieurs 
ONG dénonçant un climat 
de répression politique, peu 
compatible avec la réinstal-
lation de populations vulné-
rables.

Enjeux et critiques
L’accord s’inscrit dans une 
stratégie plus large de l’ad-
ministration Trump, qui en-
tend expulser rapidement 
des migrants, y compris des 
condamnés pénaux, vers 
des pays tiers, comme le 

Soudan du Sud, l’Eswatini 
ou désormais le Rwanda. 
Les défenseurs d’une ligne 
dure saluent une méthode 
« efficace » pour traiter 
des cas complexes. En re-
vanche, les détracteurs 
dénoncent une politique 
inhumaine et dangereuse, 
rappelant que nombre de 
ces migrants sont envoyés 
dans des pays où ils n’ont 
ni repères, ni réseaux, ni 
langue, et où leur sécurité 
n’est pas garantie.

Un modèle sous tension 
juridique
Alors que la Cour suprême 
américaine a validé en juin 
les expulsions sans au-
dience préalable, la légalité 
de ces accords bilatéraux 

reste contestée devant un 
tribunal fédéral de Boston. 
L’affaire pourrait remonter 
à la Cour suprême, désor-
mais à majorité conserva-
trice, renforçant les inquié-
tudes sur la fragilisation des 
droits des migrants. Dans 
ce contexte, le Rwanda, 
qui se présente comme un 
pays stable et accueillant, 
mise sur une image de par-
tenaire responsable, malgré 
les critiques persistantes. 
Ce rôle d’État hôte pour les 
migrants rejetés pourrait 
renforcer sa stature diplo-
matique - ou au contraire, 
accroître la pression inter-
nationale, s’il ne parvient 
pas à garantir la protection 
effective de ces personnes.

Noël Ndong

RWANDA & ÉTATS-UNIS

Un accord pour accueillir jusqu’à 250 migrants
Le gouvernement rwandais a annoncé avoir signé un accord discret avec les États-Unis visant à 
accueillir jusqu’à 250 migrants expulsés du territoire américain.  

Le pays a été frappé, ce 6 août, par une tragédie nationale avec le décès de 
huit personnalités dans un accident d’hélicoptère militaire survenu dans le 
district d’Adansi Akrofuom, dans la région d’Ashanti. Parmi les victimes, 
se trouvaient deux ministres en exercice : le ministre de la Défense, Dr 
Edward Omane Boama, et le ministre de l’Environnement, Dr Ibrahim 
Murtala Mohammed.   Les six autres personnes décédées étaient des hauts 
fonctionnaires de l’État. L’hélicoptère impliqué, un Z-9 de l’armée de l’air 
ghanéenne, avait décollé d’Accra en direction d’Obuasi lorsqu’il a disparu 
des radars peu après 9h00. Les causes de l’accident demeurent inconnues, 
mais une enquête a été ouverte pour déterminer les circonstances précises 
de ce drame. Le président John Mahama a exprimé ses condoléances aux 
familles des victimes et a ordonné que les drapeaux nationaux soient mis 
en berne jusqu’à nouvel ordre. Il a également annulé tous ses engagements 
officiels pour la journée.

Fiacre Kombo

GHANA 

Deux ministres décédés dans 
un crash d’hélicoptère

Dans l’après-midi, le nouveau chef du gouvernement burundais a prê-
té serment devant le chef de l’Etat, les deux chambres du Parlement 
(l’Assemblée nationale et le Sénat) réunies en congrès, ainsi que de-
vant la Cour constitutionnelle. M. Ntahontuye prend désormais les 
commandes du gouvernement burundais. Depuis décembre 2024, il 
occupait le poste de ministre des Finances, du Budget et de la Planifi-
cation économique dans le gouvernement sortant. Dans la matinée de 
mardi, sa candidature au poste de Premier ministre, envoyée au Sénat 
pour approbation, a été approuvée à l’unanimité par les 13 sénateurs 
siégeant au Sénat pour la législature 2025-2030.
Quelques heures plus tard, les cérémonies de sa prestation de serment 
ont été organisées. A cet effet, M. Ntahontuye a juré fidélité à la Consti-
tution du Burundi et aux lois de la République. Il s’est engagé à servir 
le peuple burundais avec intégrité, loyauté et dévouement. Le nouveau 
chef du gouvernement a été nommé en remplacement de Gervais Ndi-
rakobuca, élu à l’unanimité à la présidence du Sénat burundais.

BURUNDI

Nomination du nouveau 
Premier ministre
Le président de la République du Burundi, Evariste Ndayishimiye, a 
nommé mardi le nouveau Premier ministre Nestor Ntahontuye, par 
décret présidentiel. 

La rencontre entre les diri-
geants de ces deux grandes 
puissances pourrait avoir 
lieu la semaine prochaine. 
Selon le conseiller du pré-
sident russe, cité par le mé-
dia Sputnik, les deux parties 
ont convenu du lieu de la 
rencontre, qui sera annon-
cé ultérieurement. « À la 
suggestion de la partie 
américaine, un accord de 
principe a été conclu pour 
organiser un sommet bi-

latéral dans les prochains 
jours. […] Nous commen-
çons maintenant à régler 
les détails avec nos collè-
gues américains », a décla-
ré Iouri Ouchakov.
L’annonce de ce sommet 
fait suite à la récente visite 
à Moscou de l’émissaire du 
président américain, Steve 
Witkoff. Les entretiens entre 
Vladimir Poutine et l’émis-
saire ont été qualifiés de 
constructifs par le gouver-

nement russe, indiquant que 
de nouveaux efforts pour ré-
soudre la crise ukrainienne 
ont été discutés. La partie 
américaine a suggéré l’idée 
de pourparlers incluant le 
président ukrainien Volo-
dymyr Zelensky.
Rappelons que la dernière 
rencontre en tête-à-tête 
entre un président russe et 
un président américain re-
monte à 2019, en marge d’un 
sommet du G20 au Japon.

Fiacre Kombo

DIPLOMATIE

Tête-à-tête annoncé entre Vladimir 
Poutine et Donald Trump
Une rencontre entre le président russe, Vladimir Poutine, et son 
homologue américain, Donald Trump, est prévue « dans les prochains 
jours », a annoncé, le 7 août, le conseiller diplomatique du président russe, 
Iouri Ouchakov. La crise ukrainienne sera au menu de ce sommet bilatéral.  
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«Les Nations unies sont très claires : nous sommes là pour 
accompagner, appuyer la médiation de l’Union africaine et, 
à cet égard, nous ne ménagerons aucun effort pour renfor-
cer cette médiation centrale incarnée par le président du 
conseil», a-t-il dit, d’après un communiqué de la présidence 
du Conseil du Togo. «Toutes les autres dynamiques doivent 
converger vers cette médiation centrale pour la renforcer», 
a ajouté le diplomate. Ce dernier a été reçu en audience lundi 
par M. Gnassingbé, qui avait été désigné en avril dernier par 
l’UA comme médiateur de la crise dans la région des Grands 
Lacs.
Huang Xia a dit être venu à Lomé pour «écouter le président 
du Conseil, surtout après la réunion» de la Communauté de 
l’Afrique de l’Est et la Communauté de développement de 
l’Afrique australe qui a eu lieu tout récemment à Nairobi au 
Kenya. «Nous sommes unanimes pour insister sur le rôle 
central de l’UA grâce à cette médiation confiée au président 
Faure Essozimna Gnassingbé», a-t-il souligné.  «C’est une 
place centrale pour gérer la crise actuelle et aussi pour nous 
attaquer aux causes profondes de l’instabilité, de l’insécuri-
té dans la région des Grands Lacs», a-t-il ajouté.

Face à la résurgence du choléra dans plusieurs 
pays voisins, les autorités gabonaises ont 
annoncé une série de mesures préventives pour 
empêcher l’importation de la maladie sur le 
territoire national.
Dans une note d’information 
publiée mardi, le ministère 
gabonais de la Santé a indi-
qué avoir activé, avec l’appui 
de ses partenaires, un plan de 
riposte visant à renforcer la 
préparation nationale. Ce dis-
positif comprend notamment 
l’intensification de la surveil-
lance épidémiologique, la mise 
à jour du plan de contingence 

et le lancement de campagnes 
de sensibilisation auprès des 
populations.
Les autorités sanitaires ap-
pellent les citoyens à faire 
preuve de la plus grande vigi-
lance et à observer scrupuleu-
sement les règles d’hygiène, 
comme le lavage régulier des 
mains et la consommation 
d’eau potable, afin de réduire 

les risques de contamination.
Bien qu’aucun cas de cholé-
ra n’ait été détecté à ce jour 
au Gabon, le gouvernement 
affirme que les équipes du 
ministère de la Santé sont 
pleinement mobilisées sur le 
terrain pour prévenir toute in-
troduction de la maladie. Ces 
mesures s’inscrivent dans un 
contexte régional marqué par 
une recrudescence préoccu-
pante des cas de choléra, in-
citant plusieurs pays d’Afrique 
centrale à renforcer leurs dis-
positifs sanitaires.

CONFLIT DANS L’EST DE LA RDC

L’ONU réitère son soutien à  
la médiation de Faure Gnassingbé
Huang Xia, envoyé spécial du secrétaire général 
de l’ONU pour la région des Grands Lacs, a 
réitéré lundi à Lomé le soutien de l’ONU à la 
médiation menée par le président du conseil 
des ministres du Togo, Faure Gnassingbé, 
dans le conflit frappant l’Est de la République 
démocratique du Congo (RDC).

Selon des témoignages de première main reçus par le 
Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de 
l’Homme (HCDH), entre les 9 et 21 juillet, au moins 319 
civils ont été tués par le M23 dans quatre villages du terri-
toire de Rutshuru, dans la province du Nord-Kivu. La plu-
part des victimes, dont au moins 48 femmes et 19 enfants, 
étaient des agriculteurs locaux qui campaient dans leurs 
champs pendant la saison des semis.
Le HCDH a aussi recensé plusieurs attaques contre les ci-
vils perpétrées par d’autres groupes armés dans les pro-
vinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de l’Ituri en juillet.
M. Türk a déclaré dans un communiqué qu’il était «conster-
né» par ces attaques, soulignant que «toutes les attaques 
contre les civils doivent cesser immédiatement et tous les 
responsables doivent rendre des comptes».
Il a renouvelé son appel à toutes les parties aux conflits 
dans l’est de la RDC pour qu’elles protègent les civils et 
respectent toutes leurs obligations en vertu du droit inter-
national humanitaire et du droit international des droits de 
l’Homme.
Il a également exhorté toutes les parties à la déclaration 
de principes récemment signée à s’engager de bonne foi 
dans le processus de paix et à agir avec détermination pour 
mettre fin aux cycles de violence récurrente.
Le 19 juillet, le gouvernement congolais et le M23 ont si-
gné une déclaration de principes à Doha, capitale du Qatar, 
dans l’optique de mettre fin aux conflits dans l’est du pays.*

Le Haut-commissaire des droits de 
l’Homme de l’ONU condamne l’escalade 
des attaques contre les civils par des 
groupes armés dans l’est
 Le Haut-commissaire des Nations unies aux droits de l’Homme, 
Volker Türk, a condamné mercredi l’escalade des attaques 
meurtrières menées par le Mouvement du 23 mars (M23) et d’autres 
groupes armés contre les civils dans l’est de la République 
démocratique du Congo (RDC) au cours du mois dernier.

GABON

Le gouvernement renforce la prévention pour éviter 
l’entrée du choléra sur le territoire

A l’issue de la réunion des hauts fonctionnaires 
des pays membres de la Communauté de 
développement d’Afrique australe (SADC), 
entamée lundi, le secrétaire général du 
ministère malgache des Affaires étrangères, Eric 
Ratsimbazafy, a pris mercredi la présidence du 
comité des hauts fonctionnaires de la SADC, 
déclarant que Madagascar doit «saisir cette 
opportunité pour renforcer son ancrage dans 
l’intégration régionale».
« Le principal avantage est 
que nous pouvons désormais 
défendre nos idées et proposi-
tions pour le développement 
de Madagascar et des pays 
membres de la SADC », a-t-il 
affirmé. Le comité a consacré 
deux jours à l’évaluation de la 
mise en œuvre de la Stratégie 
régionale de développement 
et d’intégration 2020-2030, 
en mettant l’accent sur le ca-
pital humain, le développe-

ment industriel et l’intégration 
commerciale entre les pays 
membres ainsi qu’avec les par-
tenaires extérieurs.
« En tant que pays insu-
laire, nous militons pour 
être pleinement intégrés aux 
échanges et à la coopération 
régionale au sein de la SADC. 
Ce plaidoyer, entamé depuis 
les premières réunions, a 
déjà été entendu », a souli-
gné M. Ratsimbazafy. Il reste 

désormais «à trouver les meil-
leures stratégies pour sa mise 
en œuvre».
Selon le nouveau président du 
comité, plus de 50 décisions 
seront adoptées au cours du 
sommet de la SADC.
Il précise que sa responsa-
bilité est de coordonner les 
travaux afin que les décisions 
prises se traduisent en actions 
concrètes en précisant que «la 
partie malgache sera chargée 
notamment des domaines de 
l’industrialisation, de l’énergie 
et de l’élevage».
M. Ratsimbazafy se félicite 
déjà d’un premier cap franchi. 
« En vingt ans d’adhésion à 
la SADC, c’est la première fois 
que les décisions se tournent 
vers Madagascar et les autres 
îles de l’océan Indien », sou-
tient-il. *

SADC

Madagascar prend la présidence du comité 
des hauts fonctionnaires

 La 26e édition de la Foire internationale 
de l’économie rurale de Madagascar s’est 
ouverte mercredi à Antananarivo sur le thème 
«Intégrer les circuits commerciaux internes et 
internationaux aux marchés communaux pour 
promouvoir la production agricole».
L’événement réunit quelque 
450 participants issus de 
toutes les régions du pays, no-
tamment des agriculteurs, des 
éleveurs, des pêcheurs, des ar-
tisans et des transformateurs. 
Tous ont un objectif commun, 
celui de trouver des débou-
chés fiables et durables pour 
leurs produits.
« Cette foire est une opportu-
nité pour les producteurs de 
valoriser directement leur 
travail, sans besoin d’in-
termédiaires », a souligné 

Jacques Ramanantsoa, fonda-
teur et directeur de la foire, 
lors de la cérémonie d’ouver-
ture.
Dans cette optique, un hall 
d’information sera mis en place 
au sein des marchés commu-
naux. « Il servira à tracer 
les produits, renseigner sur 
leur disponibilité et leurs 
variétés, tout en mettant en 
avant les opportunités d’af-
faires, aussi bien à l’échelle 
nationale qu’internationale 
», a-t-il expliqué.

Un autre fait marquant de cette 
édition est la participation ac-
crue de paysans désormais au-
tonomes. Contrairement aux 
éditions précédentes, nombre 
d’entre eux ne dépendent plus 
des financements ou soutiens 
extérieurs. « C’est le signe 
d’une maturité acquise au 
fil des années grâce à cette 
foire », s’est réjoui M. Rama-
nantsoa.
Outre la mise en relation di-
recte avec des acheteurs po-
tentiels, les participants pour-
ront également s’informer sur 
les exigences du marché, dé-
couvrir de nouvelles bonnes 
pratiques et renforcer leurs 
capacités commerciales, lors 
de la foire. *

Xinhua

MADAGASCAR

Ouverture de la Foire internationale de l’économie rurale 
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Ce tirage marquera le lan-
cement officiel de la saison 
2025-2026 des compétitions 
interclubs de la Confédération 
africaine de football (CAF). 
Selon le calendrier  de la CAF, 
le  premier tour préliminaire  
débutera à partir du 19 sep-
tembre 2025. L’AC Léopards 
et AS Otohô  doivent mieux 
se préparer pour éviter une 
nouvelle déconvenue à cette 
étape de la compétition.  Mais 
les circonstances actuelles 
rendent déjà l’équation très 
compliquée.  Les clubs congo-
lais n’ont pas de compétitions 
dans les jambes. La Coupe du 
Congo qui devrait  servir de 
tremplin dans la préparation  a 
été annulée.  Se jeter dans le 
bain avant de  jauger le niveau 
de l’équipe est un pari risqué.
En rappel, lors de la dernière 
saison, l’AC Léopards a été 

prématurément éliminé de la 
Ligue africaine des champions 
en concédant une défaite 0-2 
au stade Alphonse-Massam-
ba-Débat  à l’aller devant les 
Algériens de CR Belouizdad  
avant de s’incliner  à la manche 
retour sur le score étriqué 0-1. 
Les espoirs suscités grâce au  
retour à la compétition pour 

les vainqueurs de la Coupe 
de la Confédération 2012 
n’avaient pas produit les résul-
tats escomptés.
L’AS Otohô, elle aussi, n’avait 
pas survécu au piège du 
deuxième tour préliminaire.   
Après avoir éliminé les Ango-
lais de 15 de Agosto (2-0 puis 
2-1), le représentant congolais 

s’était incliné à l’aller devant 
les Mozambicains de  Black 
Bulls 0-1 avant de gagner au 
retour 2-1 mais pas suffisant 
pour se qualifier à la phase de 
poules.
Dans le calendrier publié par 
la CAF, le deuxième tour pré-
liminaire débutera à partir du 
17 octobre 2025. La phase de 

groupes se jouera  à compter 
du 21 novembre 2025 et la 
phase à élimination directe  
dès le 13 mars 2026. Le plus 
dur va commencer après le 
tirage au sort pour les clubs 
congolais car les attentes sont 
grandes pour un public aussi 
exigeant.

James Golden Eloué

COMPÉTITIONS INTERCLUBS DE LA CAF 

AC Léopards et AS Otohô fixés sur leur sort le samedi
L’Athlétic club Léopards de Dolisie et l’Association sportive Otohô  engagés respectivement à la Ligue africaine des 
champions et à la Coupe de la  Confédération connaîtront leurs adversaires pour le premier tour des  préliminaires au terme 
du tirage au sort des compétitions interclubs qui s’effectuera, le 9 août, à  Dar es Salaam en Tanzanie.  

National 1
Bourg-en-Bresse 01 : Destin Banzouzi, 21 
ans, attaquant
SM Caen : Yann Mvila, 35 ans, milieu, Harly 
James Miamoutima, 17 ans attaquant SMC 
U19
LB Châteauroux : Roger Tama Mpinda, 26 
ans, milieu
US Concarneau : Gabriel Tutu, 21 ans, mi-
lieu
Dijon FCO : César Obongo, 19 ans, milieu 
DFCO B
FC Fleury 91 : Trey Vimalin, 24 ans, gardien
US Orléans : Marvin Baudry, 35 ans, défen-
seur, Théoglade Moukilou, 18 ans, milieu 
USO U19, Dylan Nzamba, 18 ans, milieu 
USO U18
Quevilly-Rouen Métropole : Jérémie Moun-
sesse, 19 ans, défenseur et Natanael Boue-
kou, 23 ans, milieu
FC Rouen : Ghys-Exaucé Tchiamas, 19 ans, 
gardien FCR U19
FC Sochaux : Alan Bikoumou, 20 ans, ailier, 
FCSM B
FC Valenciennes : Alain Ipiélé, 27 ans, ailier, 
Philippe Ndinga, 20 ans, défenseur FCVA B 
Joël Ngoya, 23 ans, milieu FCVA B
FC Versailles 78 : Cédric Odzoumo, 30 ans, 
attaquant

Ligue des champions, matches aller du 
3e tour éliminatoire
Mons Bassouamina est resté sur le banc lors 
du succès 1-0 de Paphos à Lublin (Malte) 
où Dynamo Kiev jouait son match à domi-
cile.
Retour à Chypre le 12 août.
Israël, 4e journée de la Coupe de la Ligue
L’Hapoel Tel Aviv fait naufrage chez le Mac-

cabi Netanya (0-3). Titulaire et capitaine, 
Fernand Mayembo a été à la peine, à l’image 

de son équipe.
L’Hapoel est deuxième du groupe derrière 

son bourreau, avec 6 et 7 points respectifs.
Dernier match de groupe le 9 août face à 
Ashdod, avant la reprise du championnat, le 
23 août.
Russie, 3e journée, 2e division
Emmerson Illoy-Ayyet était absent lors du 
déplacement du Yenisey chez le Rotor Vol-
gograd (0-0).

Ligue 2 française
Dix-sept Congolais sont concernés par la 
reprise de la Ligue 2, ce vendredi, qu’ils 
évoluent en équipe première ou dans les 
catégories inférieures.  
AC Ajaccio : Jesah Ayessa, 25 ans, défen-
seur
AC Amiens : Yvan Ikia Dimi, 20 ans, ailier
FC Annecy : Randy Baleka, 19 ans, milieu 
du FCA B
SC Bastia : Stevy Mazikou, 21 ans, latéral
US Dunkerque : Lenny Dziki Loussilaho, 20 
ans, milieu USDL B
EA Guingamp : Elie Obounou, 18 ans et 
Ilian Assongo, 19 ans, milieux EAG U19
Grenoble F38 : Loris Mouyokolo, 24 ans, dé-
fenseur Stade Lavallois : Mathis Ntessa, 17 
ans, gardien SL U17
Montpellier HSC : Yaël Mouanga, 20 ans, 
défenseur, Kéziah Bantsimba, 17 ans, dé-
fenseur MHSC U17
AS Nancy : Jordy Ntary Backala, 17 ans, 
défenseur, ASNL U17
FC Red Star : Josué Escartin, 22 ans, dé-
fenseur Rodez AF : Loni Laurent Quena-
bio, 24 ans, défenseur, Raphaël Lipinski, 
22 ans, latéral, Hugo Garie, 20 ans, milieu 
RAF B
Troyes : Christ Batola, 16 ans, gardien U17

Camille Delourme

FOOTBALL

Reprise du championnat de National 1 avec dix-huit Congolais
Alors que reprennent ce vendredi soir les championnats de Ligue 2 et de National 1, dix-huit Congolais ou Franco-Congolais, 
dont sept internationaux, sont concernés par le 3e échelon national.  
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Arsène Gobali, agent des Dépêches de 
Brazzaville, les enfants et les  familles 
Olobo et Mandzo  ont la profonde dou-
leur de vous annoncer le décès de leur 
père, frère, et oncle Joseph Gobali, sur-
venu le 17 juillet 2025. 
La veillée mortuaire se tient à son domi-
cile sis au n°106 rue Louanda (Réf: sta-
tion Puma en allant vers les dalettes arrêt 
Goulou).
Le programme des obsèques se pré-
sente comme suit :
Lundi 11 août 
9h00 : levée de corps au CHU de Braz-
zaville ;
10h00 : départ pour le domicile 
familial ;
10h30 : recueillement  ;
14h00 : départ pour le cimetière privé 
«Eternel»
16h00 : retour et fin de la cérémonie.

La marche irréversible du 
temps ne saurait effacer ni la 
douleur, ni le souvenir d’un 
être cher et aimé. 
Cela fait exactement dix-sept 
(17) ans, que le Seigneur a rap-
pelé à lui notre papa, frère et 
époux Jean Merlins Yanga, ins-
pecteur de l’ex-Office national 
des postes et Télécommuni-
cations (ONPT). 
Il y a des larmes qui ne cesse-
ront jamais de couler, des vides qui ne se comblent jamais, des souvenirs qui ne s’ef-
facent pas et des gens qu’on ne remplacera jamais. 
En cette date de triste anniversaire Dieu Tout-puissant dans sa miséricorde t’accorde 
le repos éternel. 
Papa ! tu resteras à jamais gravé dans nos cœurs. 
Que tous ceux qui t’ont connu aient une pensée pieuse pour toi. 
A cet effet, une intention de prière sera dite en ta mémoire à la messe du mardi 5 août 
2025 à 12h30, en la Cathédrale Sacré-Cœur de Brazzaville.

5 Août 2008 – 5 Août 2025

Ange Raphaël Kibhat,  
5 août 2009 - 5 août 2025,
16 ans déjà depuis que tu as quitté 
la terre de nos ancêtres.
En ce jour commémoratif ta 
cadette  prie tous ceux qui l’ont 
connu et aimé, d’avoir une pensée 
pieuse en sa mémoire.
Le temps qui passe ne peut effacer 
la douleur d’un être cher.
Yaya, je ne t’oublierai jamais.
Que ton âme repose en paix.

IN MEMORIAM
Les familles Makaya et Tati  ont la 
tristesse de vous faire part du décès 
de Madame  Makaya née Tati Christine, 
survenu en France le 24 juillet 2025. 
Elle était une mère, une belle mère, 
une belle sœur, une grand-mère… 
Une femme chère à tant de cœur.
La veillée se tient :
 Brazzaville : 937 Rue Louemé, 
Plateaux des 15 ans
Pointe-Noire : Raffinerie, rue Patrice 
Makaya, 1er Camp derrière ex Bar 
Geco.
La suite du programme vous sera communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

La diaspora congolaise de France, à travers les «Amis du Parlement 
du Flunch-Rambuteau», a  la tristesse et la douleur de vous annoncer 
le décès, dans sa 73e année, de l’un des leurs en la personne de Paul 
Tsouares, survenu le mercredi 30 juillet 2025, en fin de soirée, à l’hô-
pital Cochin Paris 14e, des suites d’une longue maladie.
Arrivé en France au début des années 70 comme étudiant boursier 
de l’État congolais, cet ancien militant de l’AEC et de la FEANF a su 
maintenir sa flamme citoyenne et patriotique malgré le temps et les 
péripéties de ce séjour lointain de sa terre natale des environs de 
Mouyondzi qu’il espérait rejoindre pour ses derniers instants afin de 
lui rendre ce qu’elle lui avait enseigné.
Réputé pour la gouaille et les coups de gueule qui le caractérisaient 
particulièrement, Paul Tsouares restera dans la mémoire de ceux qui 
l’ont connu un homme finalement sympathique, ouvert, juste et convi-
vial.
Un hommage lui sera rendu lors de la veillée mortuaire qui sera orga-
nisée le samedi 9 août 2025 à l’adresse suivante : 20, rue de l’avenir  
93800 Epinay sur Seine, France.
Accès en transport en commun : RER H / Gare Epinay Villetaneuse.
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La ministre des Affaires 
étrangères était porteuse, 
une nouvelle fois, d’un mes-
sage du président Faustin Ar-
change Touadéra à son homo-
logue congolais, Denis Sassou 
N’Guesso. D’après elle, cette 
deuxième correspondance 
présidentielle, une semaine 
après le premier message, 
portait sur le transport fluvial 
entre les deux pays. « J’ai 
été dépêchée la semaine 
dernière pour m’enquérir 
de l’agenda du chef d’État 
congolais. Cette deuxième 
rencontre permet de fixer 
une date à laquelle les chefs 
d’État pourront se retrou-
ver à Bangui pour aborder 
des sujets d’actualité, no-
tamment les réformes insti-
tutionnelles et les questions 
économiques cruciales 
pour la sous-région », a in-
diqué Sylvie Baïpo-Temon.
 Le trafic sur le corridor flu-

vial Brazzaville-Bangui est vi-
tal pour l’approvisionnement 
de la Centrafrique, surtout 
en carburants et d’autres 
produits essentiels. Il est 
également indispensable au 
maintien des activités éco-
nomiques et à la survie des 
villages côtiers. Depuis long-
temps, la voie fluviale a per-
mis d’écouler des produits 
alimentaires des centres de 
production vers les grandes 
agglomérations. Toutefois, la 
baisse du trafic observée ces 
dernières années est due à la 
vétusté des infrastructures 
telles que les quais et les 
équipements de dragage et 
de balisage. « Il est crucial 
de travailler sur le renfor-
cement de cette connexion 
fluviale entre la République 
du Congo et la République 
centrafricaine », a insisté la 
ministre centrafricaine.
Outre la relance du trafic flu-

vial, le message de Faustin 
Archange Touadéra à De-
nis Sassou N’Guesso aborde 
également la question de 
l’intégration sous-régionale, 
notamment les préparatifs 

de la seizième session ordi-
naire des chefs d’État de la 
Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique cen-
trale (Cémac). Au cours de 
ce sommet de la Cémac, pré-

vu pour le 9 août à Bangui, le 
président centrafricain pas-
sera le relais à son homologue 
congolais à la tête de cette 
institution.

Fiacre Kombo

TRANSPORT FLUVIAL

Le Congo et la RCA veulent accroître leurs échanges commerciaux 
Le chef de l’État, Denis Sassou N’Guesso, a reçu, ce 6 août, à Brazzaville l’émissaire du président centrafricain, la ministre des 
Affaires étrangères, Sylvie Baïpo-Temon, accompagnée de son collègue  chargé des Transports, Arnaud Djoubaye Abazene. 
La rencontre a notamment porté sur le renforcement du corridor fluvial  Brazzaville et Bangui, indispensable aux échanges 
commerciaux et aux activités économiques.  

L’émissaire s’exprimant devant la presse/DR

En vue de l’élection en octobre 
prochain du nouveau directeur 
général de l’Unesco, depuis plu-
sieurs semaines, sur instruction du 
président de la République, Denis 
Sassou N’Guesso, le Premier mi-
nistre Anatole Collinet Makosso et 
quelques membres de son gouver-
nement ont sillonné nombre de ca-
pitales du continent africain et du 
monde pour porter la candidature 
du Congolais Firmin Édouard Ma-
toko au poste de directeur général 
de l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la 
culture (Unesco). 
Le sujet a été longuement évo-
qué mercredi 6 août 2025 par le 
président de la République, avec 
les membres du gouvernement 
conduits par le Premier ministre 
qui a déclaré que Firmin Édouard 
Matoko, ce haut cadre maison de 
l’Unesco, est le candidat idéal ca-
pable de relever les défis actuels 
qui se posent à l’organisation 
dans un contexte difficile. « Nous 
sommes venus présenter le rap-
port d’étapes au président de la 
République », a indiqué le chef du 
gouvernement, rappelant au pas-
sage que la décision de présenter 
et de soutenir une candidature à 
l’Unesco avait été prise en conseil 
des ministres.
Et de relever que la République 

du Congo a le bonheur de dispo-
ser justement de cette ressource : 
« Nous avons là un compatriote 
qui est un haut cadre, qui a fait 
toute sa carrière à l’Unesco, qui 
a une grande expérience dans 
les domaines relevant de cette 
institution, qui a travaillé dans 
plusieurs pays, plusieurs conti-
nents, qui est une ressource hu-
maine sûre pour relever les défis 
auxquels pourrait être confronté 
l’Unesco. Par conséquent, le gou-
vernement, sous la très haute 
autorité du président de la Ré-
publique, avait pris l’option 
d’appuyer cette candidature et 
de faire en sorte que l’ensemble 
des forces vives se mettent au-
tour de ce candidat pour aller 

jusqu’au bout et espérer rempor-
ter cette élection, qui aura lieu 
en octobre, en faveur de notre 
compatriote ».
C’est donc sur instruction du pré-
sident de la République qu’une 
équipe a été mise en place. Celle-ci 
a parcouru les capitales africaines, 
asiatiques, américaines, occiden-
tales, a rencontré des chefs d’État 
ainsi que des chefs de gouverne-
ment. À propos de l’une des trois 
candidatures, qualifiée d’être une 
candidature africaine et donnant 
ainsi l’impression que celle de la 
République du Congo était de trop, 
ou venait pour brouiller les pistes, 
ou remettre en cause la dynamique 
unitaire au sein du continent : « il 
n’en est aucunement le cas », a 

précisé Anatole Collinet Makosso, 
expliquant que la République du 
Congo est un pays respectueux 
des principes et des procédures, 
des règles, des organisations et, 
bien entendu, des organisations in-
ternationales.
Par rapport au chronogramme de 
dépôt des candidatures et de la cam-
pagne qui s’en suit, la réglementation 
de l’Unesco exigeait le dépôt des 
candidatures entre janvier et mars 
2025 pour une élection qui aura lieu 
en octobre : « L’Unesco a accueilli 
la candidature de notre candidat 
dans les temps ! ».
La période de campagne étant 
ouverte, ce n’est qu’à partir de 
ce moment que le candidat de la 
République du Congo a commen-

cé à rencontrer les États votants 
pour promouvoir sa candidature 
et espérer obtenir le soutien de ces 
pays. Donc, il n’a pas été question 
d’une candidature qui serait venue 
en retard, qui serait venue de trop, 
comme on l’a entendu dire ici et là.
En respect de cette réglemen-
tation, le Premier ministre a dit 
qu’il n’y avait aucune raison, pour 
aucun candidat, de se précipiter à 
parcourir les capitales au point de 
vouloir se présenter comme ayant 
été un candidat unique alors que la 
campagne des candidatures n’était 
même pas encore ouverte ! « Notre 
candidat a présenté sa candi-
dature dans les temps ; et puis, 
l’élection se déroule, non pas au 
sein de l’Union africaine, mais 
se tient à l’Unesco et non ailleurs 
», a dit le Premier ministre. Selon 
lui, c’était la première chose à bien 
remettre en lumière et que cette 
mission a permis de corriger.
En deuxième chose importante, il 
a parallèlement été nécessaire, au 
travers de cette campagne, de par-
venir à casser auprès de nos inter-
locuteurs et aux yeux de l’opinion 
le raisonnement qui régnait selon 
lequel le candidat n’était pas sou-
tenu par son pays. Et pour ce faire, 
la mobilisation gouvernementale a 
été totale et le demeure.

 Marie Alfred Ngoma

CAMPAGNE ÉLECTORALE AU POSTE DE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’UNESCO

Présentation du rapport d’étapes au chef de l’État 
À la tête d’une forte délégation ministérielle, le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, a été reçu en audience par le 
président de la République, Denis Sassou N’Guesso. Au menu, le bilan d’étapes de la campagne menée au profit du candidat 
congolais, Firmin Édouard Matoko, au poste de directeur général de l’Unesco.  

Le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, à la sortie de l’audience accordée par le chef de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso - 06 août 2025/DR


